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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 6.690 du 30 janvier 2008
dans l’affaire / III

En cause :

Contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 août 2007 par , de nationalité marocaine, qui demande
l’annulation de la décision de refus d’établissement sans ordre de quitter le territoire prise le
2 mai 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 4 décembre 2007 convoquant les parties à comparaître le 20 décembre
2007.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me P. VANWELDE loco Me B. DAYEZ, avocat, qui comparaît  la
partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, e, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes

1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée. Le 23 décembre
2005, elle a fait état, devant l’Officier de l’Etat civil de Schaerbeek, de sa volonté de
contracter mariage avec un ressortissant belge.
 Le 21 février 2006, la requérante s’est vue notifier un ordre de quitter le territoire au
motif qu’elle ne possédait pas de passeport en cours de validité ni de visa valable. Elle n’a
introduit aucun recours contre cette décision.

Le 2 mars 2006, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de
l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

La requérante a épousé un ressortissant belge le 24 juin 2006 et a introduit une
demande d’établissement en qualité de conjoint de Belge le 11 janvier 2007.
 Le 13 février 2007, le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris une décision de report
provisoire de sa décision pour examen complémentaire de la demande d’établissement.
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Le 27 avril 2007, l’autorité communale compétente a transmis, à la partie
défenderesse, un rapport négatif de la police de Schaerbeek.

1.2. Le 2 mai 2007, le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris, à l’égard de la requérante,
une décision de refus d’établissement sans ordre de quitter le territoire qui lui a été notifiée
le 29 mai 2007.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« Ne remplit pas les conditions pour bénéficier du droit d’établissement en tant que
CONJOINT de Belge.

Selon un rapport de la police de Schaerbeek rédigé le 19/04/2007, la réalité de la cellule
familiale n’a pu être établie.»

1.3. Le 4 juin 2007, la requérante a introduit, par l’intermédiaire de son conseil, une
demande en révision à l’encontre de cette décision auprès du Ministre de l’Intérieur.

Par courrier du 28 juin 2007, la partie défenderesse l’a informée qu’en vertu de
l’article 230 de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil
du Contentieux des Etrangers, cette demande en révision était devenue d’office sans objet à
la date du 1er juin 2007, la requérante disposant toutefois de la faculté d’opérer la
conversion de sa demande en révision en requête en annulation et ce, dans un délai de
trente jours prescrit à peine de déchéance.

2. Question préalable

2.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite, notamment « de mettre les
dépens à charge de la partie adverse ».

2.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que confirmer la teneur de sa jurisprudence
antérieure aux termes de laquelle « Force est de constater qu’en l’état actuel de la
réglementation, le Conseil n’a aucune compétence pour imposer des dépens de
procédure » (arrêts n°717 du 11 juillet 2007 et n°768 du 13 juillet 2007).
 Il s’ensuit que la demande formulée, à cet égard, par la partie requérante est
irrecevable.

3. Examen des moyens d’annulation

3.1. La partie requérante prend un moyen, le troisième de la requête, tiré de « la violation
de l’article 40 la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement
et l’éloignement des étrangers ; l’erreur manifeste d’appréciation ; la violation de l’article 62
de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers ainsi que des articles 1 et 2 de la loi du 29 juillet 1991 relative à
la motivation formelle des actes administratifs ; la violation du principe de bonne
administration et plus particulièrement du principe de prudence selon lequel l’administration
se doit de procéder à un examen concret, complet, attentif et sérieux des circonstances de
la cause  et du principe audi alteram partem en vertu duquel l’administration est tenue de
permettre à toute personne à l’égard de laquelle elle envisage de prendre une mesure
grave de faire valoir ses observations ».

2. En l’espèce, le Conseil constate que la décision de la partie défenderesse se fonde
sur un rapport de la police de Schaerbeek du 19 avril 2007 dont il résulte que « la réalité de
la cellule familiale n’a pu être établie ».
 Ledit document révèle, en substance, que l’auteur du rapport a procédé
exclusivement à une enquête de voisinage.
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 Le Conseil relève, en effet, que seule la rubrique relative à celle-ci (case F) a été
annotée (« Elle aurait toujours habité seul à l’adresse. Lui = dettes de jeux, habiterait
toujours avec son épouse. N’y habite plus ») tandis que le reste du rapport, et plus
spécialement, la rubrique consacrée au contrôle (case C), est demeurée vierge. Aucune
indication ne permet dès lors d’établir si des visites domiciliaires ont réellement été
effectuées chez la requérante et, dans l’affirmative, à quels moments elles ont eu lieu.
 Le Conseil constate, par ailleurs, qu’aucune convocation n’a été déposée au
domicile de la requérante afin de l’informer ainsi que son époux, d’un ou de plusieurs
éventuels passages de la police à leur domicile et de leur offrir, au cas où leur absence lors
de ce(s) passage(s) aurait été établie - quod non, en l’espèce - la moindre chance de
s’expliquer sur leur(s) absence(s)

Les seules allégations du voisinage de la requérante, a fortiori confuses et
contradictoires, non recoupées par une enquête auprès des intéressés sur la réalité même
de leur cohabitation ou de leur vie commune, ne suffisent pas à fonder valablement la
conclusion qu’il n’y a pas de vie commune entre la requérante et son époux. La prudence
s’imposait d’autant plus, en l’espèce, qu’il est de jurisprudence constante, concernant la
notion d’installation commune visée à l’article 40, § 6, de la loi du 15 décembre 1980, que
cette condition n’implique pas « (…) une cohabitation effective et durable » mais plus
généralement « l’état de conjoint qui ne saurait être reconnu sans la persistance d’un
minimum de relation entre les époux ». (C.E., arrêt n° 50.030 du 24 avril 1995).

En conséquence, la partie défenderesse n’a pu valablement se baser sur les
éléments ainsi communiqués dans le rapport du 29 mai 2007 pour conclure que la cellule
familiale n’était pas établie et décider en droit que la requérante ne remplissait pas les
conditions pour bénéficier du droit d’établissement en qualité de conjointe d’un Belge.
 Force est donc de constater que la motivation retenue par la partie défenderesse est
entachée d’une erreur d’appréciation.

3.3. Il résulte, de ce qui précède, que le troisième moyen est fondé et suffit à justifier
l’annulation de la décision attaquée.

3.4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens de la requête qui, à les supposer
fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La décision de refus d’établissement sans ordre de quitter le territoire , à l’égard de la
requérante, le 2 mai 2007 et lui notifiée le 29 mai 2007, est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le trente janvier deux
mille huit, par :

  ,  ,

  ,   .

Le Greffier,     Le Président,
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